
Déclaration des agents des sites de MAZAMET et CASTRES
Département du TARN 

Vous nous avez convié aujourd’hui à une réunion de mise en place du SIP. En préalable, les 
agents souhaitent faire la déclaration suivante.

Les mobilisations massives du 29 Janvier et du 19 Mars montrent une fois de plus la volonté des 
agents  de la DGFIP de  résister à une politique de casse du service  public  qui se concrétise 
aujourd’hui par la fusion DGI/DGCP. 

On sait que la création de la DGFIP s’accompagne de suppressions massives d’emplois et d’une 
attaque sans précédent contre nos statuts. 

Messieurs  WOERTH et SANTINI ont réaffirmé que le  « livre blanc » qui remet en cause le 
statut de la fonction publique serait mis en musique dans l’année 2009. Qui peut croire que la 
création des nouveaux statuts de la DGFIP se fera en dehors de ce cadre. 

Les postes IAD/ORDOC de catégorie C et B ont subi une diminution de 2 933 emplois en trois 
ans.  Le  non remplacement  d’un agent  sur  deux   partant  à  la  retraite,  le  sous  calibrage  du 
transfert des emplois de l’ex-DGCP vers les SIP amèneront inéluctablement des difficultés de 
fonctionnements, une surcharge et une dégradation des conditions de travail.

Aujourd’hui les agents de la DGFIP sont en première ligne face à ses attaques.

La mise en place des SIP dans la précipitation, la généralisation à la hussarde annoncée par le 
Ministre le 3 février sans attendre un réel bilan des sites de préfiguration montrent que l’intérêt 
des agents, la réalisation de leurs missions et un service public de qualité ne sont pas la priorité 
contrairement à la vitrine affichée.

Quand la politique d’économie et de rationalisation se niche dans la plus petite feuille A4, la DG 
s’offre le luxe de s’adresser individuellement à chaque agent en envoyant un document de plus de 
60 pages en couleurs, présentation idyllique de la fusion et de ses missions.

Les agents réaffirment ici leur attachement à leur statut, à la fonction publique de carrière, à ses 
missions et à un service public de qualité et de proximité.

Ne pouvant cautionner cette  politique,  c’est  d’une seule  voix que les  agents  répondent,  vous 
rendent  ce  document  et  vous  informent  qu’ils  ne  participeront  pas  à  une  hypothétique 
inauguration de ce service. 




